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COUR ROYALE DE RENNES. 

(Correspondance particulière.) 

Audience de rentrée du 4 novembre. 

Dans cette audience de rentrée , M. Letourneux , pre-

mier avocat-général , a prononcé un discours sur l'impor-

tance et ta sainteté du serment politique. C'est avec une vé-

ritable satisfaction que nous reproduisons ce discours , 

dans lequel l'orateur a éloquerament flétri de honteux 

sophismes. 

« Messieurs, sous l'ancienne monarchie française, la con-
fusion des pouvoirs dans les mains du chef de l'Etat ne don-
nait à l'autorité judiciaire qu'une importance politique secon-
daire , et toujours précaire. Les Parjemens , malgré l'étenduef 
en apparence illimitée , de leurs attributions , rencontraient , 
dans les lits de justice et l'exil, la triste preuve que, sous la 
royauté absolue , il n'existe en réalité qu'un seul pouvoir, la 
■volonté du prince. C'est la puissance de la loi qui fait celle de 
la magistrature ; mais la loi n'a elle-même qu'un empire incer-
tain, lorsque le trône demeure placé au-dessus d'elle. 

» Le régime constitutionnel que 1 789 essaya , que l'empire J 
suspendit , que la restauration simula , et que la révolution de 
juillet a enfin établi dans toute sa vérité , en plaçant la loi sur 
[e trône et en n'y asseyant le prince que comme son expres-
sion vivante et son premier sujet, a donné au pouvoir judi-
ciaire un rôle tout nouveau dans l'ordre politique. 

» Celte souveraineté de la loi a communiqué à la magistra-
ture, qui la vivifie eu l'appliquant, une sorte de suprématie 
qui la rend , pour aiDsi dire , l'arbitre des destinées de l'ordre 
politique. 

» Armé de la seule légalité contre les factions , c'est de vos 
mains, magistrats, que le trône petit désormais recevoir le 
bouclier qui doit le proléger conlre leurs atteintes. Inébranla-
ble si votre appui lui est assuré , il chancelle si vos mains timi-
des ou complices laissent échapper le glaive qui leur fut confié. 

» En échange d'une confiance si illimitée , d'une indépen-
dance si complète , la constitution avait besoin d'une garantie 
qui assurât au gouvernement le concours loyal et sincère du 
pouvoir judiciaire ;c 'est dans le serinent politique, que chacun 
de nous est appelé à prêter le jour de son installation , qu'elle 
l'a placée^: garantie morale bien puissante, puisqu'elle s'appuie 

I 

sur ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes , sur la reli-
gion et la loyaulé ! 

« Ce serment , résumé solennel de tous nos devoirs envers 
la snur™. A 'nl., ,'.,„.„„, ,,,>(,.,. aiHn^til . » „ 1 . 

caractère d'importance, après ces grandes secousses politiques 
qui changent la forme d'un gouvernement ou substituent une 
dynastie à une autre. Dans les temps calmes , sous un gouver-
nement depuis long-temps assis et non contesté , il ne semble 

u'une formule officielle , qu'un engagement surabondant. Il 
evient une profession de foi authentique et nécessaire , un 

élément de force et de conservation pour l'ordre politique , 
une cause de sécurité pour tous les intérêts , lorsqu'une révo-
lution a allumé les passions politiques, et jeté dans le sol de la 
patrie les germes des dissensions civiles. 

» Tel fut le caractère de celui que, après l'établissement du 
système constitutionnel né de la révolution de i83o, vous fûtes 
appelés , Messieurs , à prêter dans cette même enceinte. Cha-
cun de vous, dès lors , sentit bien que cette fidélité , que vos 
cœurs promettaient à la Charte et au roi des Français , aurait 
souvent occasion de prouver son efficace sincérité. 

» Deux factions dont le but définitif est différent, mais dont 
le but immédiat est identique , agitent depuis deux ans notre 
patrie. Chacune d'elles a successivement fait l'essai de sa force 
matérielle contre le trône populaire , et a échoué devant le cou-
rage des citoyens et la fermeté de la magistrature. 

» Toutefois ce double échec n'a pas suffi pour faire perdre 
toute espérance auxpartis : altérer par la calomnie l'affection 
des citoyens pour l'ordre politique qu'ils saluèrent de leurs 
acclamations; ébranler par îles doctrines immorales et des 
sophismes anarchiques la fidélité des fonctionnaires , et se 
créer aind des complices dans le sein même du gouverne 
ment , telle est aujourd'hui la tactique désorganisatrice qui a 
succédé à l'impuissance de l'émeute. ., 

» De là ce système d'injures périodiques dont vous fûtes si 
souvent appelés à venger le gouvernement et ses agens 

» De là cette école scandaleuse destinée à détruire la sainteté 
du serment , école dont la naïveté et l'impudeur ne sauraien 
trouver d'égales dans l'histoire des révolutions d'aucun peu-
ple (1). 

« Il nous appartient , à nous que la loi investit en ce jour 
d une sorte de censure publique , de flétrir dans ce sanctuaire 
de la loyauté de si honteuses tentatives, et de venger la morale 
publique si impudemment outragée. 

» Qui le croirait , Messieurs ? c'est le lendemain d'une révo-
lution qui doit sa spontanéité et sa grandeur à 1 'indignafion 
excitée par la violation d'un serment royal j qui , pour expli-
quer et justifier aux yeux de toute l'Europe la chûle d'une de 
ses plus vieilles dynasties , n'a eu besoin que de prononcer ces 
trois mots désormais historiques : elle fut parjure ! c'est, di-
sons-nous , dans de pareilles conjonctures, qu'on ose révoquer 
en doute et la nécessité et le caractère obligatoire du serment ! 
Comment a-t-on pu espérer que la nation qui a infligé un si so-
lennel châtiment à la foi violée , fût sitôt disposée à acquiescer 
a la révoltante immoralité des partis? Mais leurs efforts pour 
renverser cette barrière prouvent que , malgré leur mépris ap-
parent pour la religion du serment, leur conscience recule en-
core devant un mensonge public; car, si celte conscience ne 
desapprouvait pas leurs propres paroles, au lieu d'attaquer le 
serment comme inutile et insignifiant , ils ne se feraient qu'un 
jeu de se soumettre à cette vaine solenuité : leur hésitation à 

(1) « Tout le inonde sait qu'un serment politique n'est qu'un 
a serment de convention , sans importance aucune , qu'on 
* doit au gouvernement défait, si mieux on n'aime boire le 
» calice jusqu'à la lie. » ( Rénovateur, septembre 1 833. ) 

franchir cet obstacle sagement opposé par l'Eut à l'irruption 
de ses ennemis dans les fonctions publiques, est un hommage 
involontaire rendu par eux à la morale , et la meilleure réfuta-
lion de leurs sophismes. 

» Ce n'est passeulement à ces vagues attaques contre leSer-
ment en général , que s'est bornée la logique des partis. Ils 
ont essayé un moyen de désorganisation plus direct. 

» De la théorie de l'inutilité du serment en principe, ils ont 
passé à l'appréciation du serment prêté parles fonctionnaires 
au nouveau gouvernement; des casuistes, rivaux d'une secte 
honteusement célèbre, ont savamment établi comment il était 
possible de concilier le serment prêté à la dynastie régnante 
avec la fidélité subsistante envers la dynastie'déchue. 

» Une voix parlementaire qui, sans restriction, jura fidélité 
au Moi des Français et à la Charte, n'a pas craint d'expliquer 
après coup l'étendue de l'obligation qu'elle avait entendu con-
tracter : [afidélité promise n'est plus devenue qu'une simple 
soumission à un gouvernement de fait, qu'«« engagement 
purement négatif, celui de ne pas le renverser par la force 
matérielle. 

» Se joua-t-on jamais , Messieurs, plus audacieusement de la 
raison et de la bonne foi? La signification du serment politique 
ainsi expliquée ne pourrait-elle pas se traduire équivalem-
ment par ces mots : « Je jure de ne pas commettre les crimes 
» contre la sûreté de l'Etat, prévus par le Code pénal ? » De-
puis quand donc une pareille obligation eut-elle besoin de la 
garantie d'un serment? N'est-elle pas commune à tous les ha-
bitans du territoire français , par le seul fait de leur résidence 
sur le sol ? 

» Le fonctionnaire n'a-t-il rien de plus à garantir au gou-
vernement qui le fait participer à son action , que l'accomplis-
sement des devoirs de l'homme privé ? L'idée de fidélité n'en-
traîne-t-elle pas celle d'activité, de sympathie, de dévoûment ? 
Et peut-on concevoir la fidélité ha'bitant dans le même cœur 
vec la haine du gouvernement et le vœu ardent de le voir 

renverse r? 

» Quant à cette distinction métaphysique entre les "gouver-
nions défait et les gouvernemens de droit, injurieuse déné-

gation de la légitimité de la révolution de juillet, audacieux dé-
menti donné à la Charte même , que le sophisle jurait de res-
pecter, elle n'a pas même pour elle le mérite de la nouveauté. 
La révolution anglaise de 1688, dont lanôtre, par une merveil-
'euse fatalité, semble devoir reproduire toutes les phases, avait 
léjà vu mettre en lumière ces compositions subtiles de la con-
science avec l'intérêt. Le cierge, appelé à prêter le serment au 
prince d'Orange, substitué par le peuple à Jacques II, eut ses 
jurans et ses non-iurans ; mais, parmi les premiers, plusieurs 

ment marquer leur soumission paisinte aux puissances ac-
tuelles , admettant la distinction entre un roi de fait et un 
roi de droit. La prudence , ajoutaient -ils, nous engageant à 
nous conformer à la lettre du serment, notre conscience de-
mande que nous déclarions le sens dans lequel nous le prê-
tons (1). » N'est-ce pas là , Messieurs, la source où nos so-

phistes du jour ont été puiser ? Du moins leurs modèles eu-
rent sur eux l'avantage d'avoir franchement expliqué leur ser-
ment avant de le prêter, et, ces sermens ayant été, par les évê-
ques, déclarés non admissibles , ils furent suspendus de leurs 
fonctions, et du moins ne méritèrent pas d'être flétris du nom 
de traîtres. Mais celte doctrine des restrictions et des réserves 
fut dès lors sévèrement qualifiée par l'opinion publique : 
« Rien de plus infâme et d'une conséquence plus pernicieuse, 
» dit l'historien anglais qui nous a transmis ce fait, que de for-
» mer ainsi des équivoques sur le plus sacré de tous les enga-
» gemens. » Mais les jugemens et les leçons de l'histoire ont-
ils jamais corrigé les partis? 

» Les sophismes qui' révoltent si directement la conscience 
ne sont guère dangereux ; mais les partis savent en trouver de 
plus adroits et tie plus spécieux : ainsi, pour ceux que les res-
trictions après coup n'auraient pu ébranler , on a imaginé de 
réduire l'influence obligatoire du serment politique aux actes 
officiels du fonctionnaire, et d'y soustraire tous les actes de sa 
vie privée ; distinction ingénieuse au moyen de laquelle l'enne 
mi secret d'un gouvernement peut, sans scrupule, , conserver 
une position dans la place, et conspirer au foyer domestique, à 
l'abri de son caractère public! 

« Pouvez-vous, Messieurs, vous habituer à cette idée d'une 
conscience officielle différente de la conscience privée.d'une fi-
délité qui monte avec nous sur nos sièges , et nous quitte au 
vestiaire? Vous peignez-vous un magistrat votant, au fond de 

sou âme , des couronnes aux accusés politiques , et , sur son 
Tribunal, la mort et la détention perpétuelle ; serrant affec-
tueusement, en descendant du siège, la main de ceux qu'il vient 
d'y flétrir, et de la même main, de la même plume qui vien-
nent de signer la condamnation de£ factieux , volant signer une 
adresse d'hommages et de félicitations au prince criminel qui 
les arma des torches de la guerre civile? 

» Votre loyauté, Messieurs, se révolte à ce tableau. Non, un 
fonctionnaire ne saurait être un Janus : sa vie privée doit ser-
vir de relief et de garantie, et non de contraste et de satire à sa 
vie publique : sans cette heureuse concordance, l'homme pu-
blic n'est plus qu'un comédien dépouillé désormais de l'auto-
rité morale dont le pouvoir a besoin d'être environnée Pour 
quoi faut-il, Messieurs, que de douloureux souvenirs nous rap-
pellent que de si déplorables théories ont trouvé des adeptes 
jusqu'au sein même de la magistrature? Mais, en même temps 
rappelons-nous avec quelle unanimité de réprobation furent 
flétries ces manifestations de sympathies politiques, inconci-
liables avec la religion du serment. Ce n'était pas trop de 
tout le mépris public pour venger la loyauté , outragée par 
ceux là même dont le cœur en doit être le sanctuaire. 

» Ces coupables écarts, n'en doutons pas , Messieurs, purent 
seuls inspirer à la faction dont ils encourageaient les efforts , 
l'audace avec laquelle elle n'a pas craint récemment de mani-
fester l'injurieux espoir de généraliser ce système de trahison 
parmi les fonctionnaires dont la dynastie déchue avait reçu les 
sermens. Vous vous rappelez, Messieurs , avec indignation 

cet audacieux appel fait par un organe de la presse aux appro-
che d'une époque que ce parti essaya vainement de solenniser: 
descendant de vive force dans la conscience d'autrui, y trans-
portant l'improbité qui le caractérise , il n'a pas craint de tra-
duire le serment de fidélité prêté au roi des Français en une 
simple adhésion transitoire à une lieulenance générale, dont 
la prétendue majorité d'un enfant allait faire expirer la durée ; 
et peu s'en est fallu qu'il n'ait, de sa pleine autorité, sommé les 
fonctionnaires de quitter leurs postes. Cette injurieuse provo-
cation a eu le sort qu'elle méritait : le jour solennel s'est levé , 
et, sauf un obscur conseiller municipal, qu'une destitution 
vient de rendre à la liberté de sa conscience, les fonctionnaires 
ont continué à l'ordre politique de juillet une fidélité que leur 
loyauté n'avait pas cru temporaire et conditionnelle. 

» Que les partis sont aveugles ! Ils s'imaginent que leurs so-
phismes peuvent égarer la conscience publique ! La morale , 
au contraire , ne fait que se fortifier de leurs atteintes : la con-
troverse appelle la raison à confirmer les inspirations du sen-
timent. Le seul résultat qu'ils aient obtenu, et l'ordre social 
doit s'en applaudir, est de prouver, par cet aveu du besoin de 
l'immoralité, leur faiblesse réelle , et d'encourir ce mépris au-
quel , dans un pays d'honneur comme la France, aucune fac-
tion ne sauriit survivre. 

» Ces grossières embûches dressées à votre fidélité, ne sont 
pas, Magistrats, les seuls moyens par lesquels les partis cher-
chent à entraver l'accomplissement de vos devoirs. Les inju-
res, les menaces , les haines vous environnent ; votre sévérité 
consciencieuse esLtraitée de persécution ; une presse sans frein 
compte nos poursuites et vos condamnations , et oublie de 
compter ses délits ; tantôt vos noms , quotidiennement impri-
més à côté de ceux des jurés, sont effrontément signalés a la 
vengeance que se promettent les factions au jour de la vic-
toire : tantôt , vous évitant l'injure directe, c'est en rendant le -
pouvoir responsable de vos décisions , qu'on fait le plus san-
glant outrage à voire indépendance ; on^va même jusqu'à me-
nacer impudemment la personne inviolable du Roi, de rendre 
un jour compte des souverains arrêts d'une Cour , pour la-
quelle pourtant on fut naguère si prodigue d'apjj}audisse-
mens. 

» Ces vaines clameurs des factions peuvent vous faire gé-
mir comme citoyens : magistrats, elles vous trouvent insensi-
bles. Cette conscience éclairée qui vous dicte vos jugemens , 
est la seule voix dont vous recherchiez l'éloge ou redoutiez le 
blâme. Eh! qui de nous pourrait , dans ces temps difficiles , 
sentir faillir son courage, lorsqu'on portant ses regards vers le' 
trône, il y voit le roi citoyen auquel le peuple, redevenu sou-

uue^clii^aS"^— salut et le bonheur de la France , poursui-
mens peuvent seuls lui inspirer , la solution du problême que 
la révolution de juillet a posé : la conciliation de l'ordre et de 
la paix avec la liberté ? Cette constance , qui fait le désespoir 
des factions, commence déjà à porter ses fruits. Nous pou-
vons , à l'horison moins chargé de nuages, voir poindre l'au-
rore de ce jour si désiré par les amis de la patrie , où , la 
forme du gouvernement mise en dehors de nos débats théori-
ques , l'opposition rentrée dans les limites constitutionnelles , 
la France jouissant du double bienfait de la paix intérieure et 
extérieure , marchera sans entraves au développement de ses 
intérêts matériels et au complément des institutions que sa 
haute civilisation a placées au nombre des élémens du bonheur 
social. C'est ainsi que la révolution de 1688 , après des dissen-
sions que nous n'avons que trop fidèlement copiées, fonda en 
Angleterre cette ère de prospérité que tous les peuples lui en-
vient. Cette dernière similitude , osons l'espérer , ne sera pas 
la seule que la France ne soit pas appelée à reproduire. 

» Alors il nous sera doux , Messieurs , de vous rappeler 
que l'accomplissement ferme et consciencieux de vos devoirs 
n'aura pas été sans influence sur le bonheur dont jouira votre 

PAVS - J-
» Et vous aussi, avocats, vous pourrez revendiquer une 

partie de cette heureuse influence ; votre courageuse éloquence 
consola et défendit la liberté dans les mauvais jours de la res-
tauration; elle vous trouva parmi ses conquérans aux grands 
jours de juillet ; et naguère encore elle vous vit combattre ses 
»imemis dans les repaires de la chouannerie. Et lorsque , re-

êtus de vos toges , vous revîntes dans cette enceinte prêter le 
secours de votre ministère aux adversaires que vous aviez 
vaincus , fidèles à votre serment, votre voix éloquente , en dis-
putant leur tête à la vengeance des lois , sut flétrir les théories 
qui les avaient égarés. Noble exemple de l'alliance des senti-
mens du bon citoyen , de la générosité d'un ennemi , et des 
devoirs de l'avocat! . 

» C'est toujours avec un nouveau sentiment de vénération 
et d'attendrissement , que nous voyons à votre tête le Nestor 

u barreau français honorer celte solennité de sa présence. 
Nous aimons à trouver l'occasion de lui rappeler , au risque 
d'offenser sa modestie , qu'il futlesavantguidedenos premiers 
pas dans la carrière difficile du droit, et que ses hautes lu-
mières peuvent revendiquer aujourd'hui une partie delà sa-

gesse de vos arrêts. L'ancien droit français s'honore de ses Po-
ihier de ses Dumoulin , de ses Jousse. Nos nouveaux Codes 
les ont retrouvés dans Merlin, Toullier et Carré. Le barreau 
breton a le droit d'être fier d'avoir fourni les deux tiers de 

cette triple gloire. » 

(1) Smolett, Histoire d'Angleterre, tome i5, page I 3 I. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 12 novembre 1833. 

Le concours à un jugement d'un juge gui précédemmen 

avait connu de la cause comme officier du parquet , en-

traîne-l-U lu nullité de ce jugement'! (Rés. nég.) 
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Peul-on se prévaloir, devant la Cour de cassation, d'un 

aveu judiciaire fuit en première instance, cl auquel les 

juges d'appél n'auraient point eu égard, lorsque^ partie 

à laquelle cet aveu était acquis n'en a point excipé en cause 

d 'appel'! (liés, nég,) Jr» r -*» V-iJ^ ^«-^ 

Celui qui a la possession incontestée DU TROP PLEIN des eaux 

d'une fontaine est-il fondé à^reproclur une violation des 

principes sur l'action possessoire, au jugement qui, nonobs-

tant cette possession rcconnue.a maintcnuune prise d'eau 

pratiquée dam le canal qui alimente la fontaine, si d'ail-

leurs il est déclaré en fait par le juge que CETTE ENTRE-

PRISE NE
1
 CAUSE AUCUN PREJUDICE AU POSSESSEUR DU TROP 

t ♦ - ^^1 .î .i K«i.iimini«lppi<»l avaient
 :

 répandue, «inc celle de ces menaces anonymes faites au îi». ^S^ff^Siï ' c'nou, saisisses, avec/autant plus d'empressement^ 
essayer d entamer ia lutte , i 

trahissaient 

PLEIN ? (Rcs. nég.' 

Le sieur Delsol avait i la possession du trop plein des eaux de 

la fontaine du village de Brei-=se. 

'Les époux Bois avaient pratiqué une prise d'eau dans la par-

tie supérieure du canal qui alimente la fontaine. 

De là, complainte possessoire de la part du sieur Delsol. 

La possession n'est point contestée devant le juge-de-paix , 

qui en prononce la maintenue. 

Cependant appel est. interjeté de cette sentence, p u' les eooux 

Bois qui prétendent que la prise d'eau par eux pratiquée 

qu'elle ne soit point appuyée sur la possession annale 

doit pas moins subsister, attendu, disent-ils ,.que ce 

bien 

n'en 

enue-

prise'ne cause aucun trouble à la possession du sieur Delsol. 

Jugement du Tribunal d'Aurillac qui , après une expertise , 

déclare Delsol non-rcccvable dans sa demande par deux mo-

tifs : le premier, que s'agissant d'une prise d'eau opérée aii-

riesius de la- fontaine, la commune de Brasse aurait seule te 

droit de se plaindre, puisque Delsol n'a eu que le droit 

de recevoir les eaux qui s'échappent de cette fontaine ; le 

deuxième, qu'au surplus ta voie de fait dont se plaint ce der-

nier n'a porté aucune atteinte à son droit, qu'elle n'empêche 

lias la perception du trop plein des eaux d-ontil a la possession. 

Au nombre des juges qui avaient concouru à ce jugement , 

il s'en trouvait un qui avait connu précédemment rie la cause 

lors du jugement préparatoire, comme remplissant les Jonc-

tions du ministère public. 

Mais lors du jugement définitif aucune récusation n avait ete 

exercée contr e lui par les parties. 

Pourvoi en cassation l'onde sur tr ois moyens : 

[° Violation des art. 3^8 et 38o du Code rie procédure ci 

vile , eu ce que l'un des juges qui avait pris part au jugement 

définitif, avait porté la parole comme suppléant le ministère 

public lors d'un premier jugement qui avait ordonné une ex-

'""'(oPour violation des art.
 (

35o
;
 § 4 et 1 356 du Code civil 

sur l'aveu judiciaire, en ce que les adversaires du sieur Delsol 

avaient formellement reconnu devant le juge-de-paix la pus 

session de ce dernier , et que nonobstant cette reconnaissance 

qui, aux termes de la loi, faisait pleine foi contre eux , le juge 

d'appel avait déclaré le sieur Delsol mal fondé dans son action 

possessoire. , 
On tiivoquait de plus, à l'appui du second moyen, la viola 

tion ne l'art. 7 delà loi du ao avril 1810, en ce que le Tribu 

n«l n'avait donné aucun motif sur le refus d'admettre l'aveu 

judiciaire. • , 
3" Violation de l'art. 9.3 du Code de procédure et ries art 

fi 'ii et &\->. du Code civil. Ce moyen consistait à soutenir que 

la possession du sieur Delsol une fois reconnue, l'entreprise 

des époux Bois devait être réprimée et les choses remises au 
mpmp et semblable état qu'auparavant. 

la possession du demandeur ; mats il a en même temps 

maintenu la prise d'eau , comme si voie de fait et posses-

sion pouvaient subsister simultanément, comme si la pre-

mière n'était pas destructive de la seconde. Ainsi , conti-

nuait-on , la déclaration en l'ait résultant du jugement at-

taqué , et consistant à dire que les mariés Rois n'ont porté 

aucune atteinte à la possession de Delsol , est sans consis-

tance et ne saurait préserver ce jugement de la cassation. 

Une telle déclaration constitue moins une appréciation de 

fait qu'une décision en droit. Ainsi disparaît le deuxième 

motif du jugement, le seul qui, au premier aperçu, sem-
ble lui prêter quelque appui. 

>Quant au premier motif, son peu de solidité dispense, 

ajoutait-on , de toute réfutation. Singulier motif , en ef-

fet ! Le sieur Delsol serait non recevable dans son action 

possessoire contre les mariés Rois , parce que la com-

mune qui aurait aussi intérêt à se plaindre , aurait gardé 

le silence. Dansquelle loi trouve-t-on la justification d'une 

pareille fin de non recevoir ? Depuis quand une partie se-

rait-elle inadmissible à se plaindre d' une voie de fait, d'un 

trouble apporté à sa possession , parce qu'une autre par-

tie, dont le droit de possession serait plus ou moins lésé 

par la même entreprise , jugerait à propos de garder le 
silence ? » 

M. l'avocat-général Tarbé a conclu au rejet, et la Cour 

a statué en ce sens par les motifs ci-après : 

Attendu, sur le premier moyen, que le droit de récusation 

est purement facultatif, et quejle juge continue à avoir carac-

tère, lorsque les parties n'exercent pas la faculté qui leur est 

ouverte par l'art. 378 du Code de proc. civ. , fa ulté à laquelle 
elles peuvent renoncer; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que rien ne constate au 

procès que le demandeur- se soit prévalu eu appel de l'aveu 

judiciaire qu'auraient consenti les adversaires du demanch u>- , 

devant le juge-de-paix , et qu'il n'a invoquv , pour obtenir la 

confirmation de la sentence du 25 mars i83o ,.que le procès-

verbal du juge commissaire du Tribunal d'Aurillac ; 

Attendu , d'ailleurs, que le jugement attaqué en décidant 

que les défenseurs éventuels n'ont porté aucune atteinte à li 
possession du demandeur , de percevoir le trop plein des eaux 

dont i! s'agit , ont apprécié un point de fait qui rentrait essen-

tiellement dans les attributions exclusives des juges du fond ; 

d'oii il suit que ledit jugement n'a violé aucune loi: Rejette, etc. 

(M. Bernard, de Rennes, rapporteur. — M' Scribe , avocat.) 

Arrêt conforme de la même chambre , en date du 50 
juillet 1855. 

 ^-Sg-gr»--—, 

ATTAQUES CONTRE L'INSTITUTION DU JURY. 

L'institution du jury, telle qu'elle est organisée mainte-

nant, et telle que l'a conquise la révolution de juillel , est 

devenue l'objet d'attaques trop vives et irop pressantes , 

pour que nous tardions à élever la voix et à prolester 

contre les réformes dont on nous menace. Déjà , depuis 

mais leurs ins tillations, assez 

ties , ne tranissaieut pas encore leurs véritables 

pensées, et on «^appelle ce singulier erratum par leque j 
\Zournal de Paris s'empressa d'amender I outrage qu .1 . 

avait adressé la veille au jury qui absout. ,
 ! 

Mais maintenant les artdices du langage ont cesse ; et 

c'est ouvertement , la tète liante, qu'on s attaque a une 

de nos plus précieuses institutions. Un magistrat a cit e j 
triste courage de donner le signal : M. Persil a toul dit, , 

lout avoué : c'est du inoins un mérite. 
En rcard de ces paroles, a'arma nies , nous pouvons j 

sans doute (cela console et rassure) placer le langage d an ; 

autre magistrat. A côté des attaques de M. Persil , con-

tre une institution qu'il trouve imparfaite et qui le gens» 

nous relisons avec confiance Je discours de M. Dupin , 

cette mercuriale du vieux temps , dans laquelle le savant 

magistrat s'applaudit , avec la France entière , des amé-

liorations qu'a subies l'institution du jury , et eauinère;, 

avec un noble et digne orgueil , des reformes dont la 

veille ou demandait l' abrogation. Certes, il y a là de quoi 

rassurer , et la défense doit nous faire paraître l'attaque 

moins sérieuse et moins menaçante. 

Mais depuis quelques jours , les paroles de M. Persil , 

qui d'abord étaient restées sans écho, ont servi de thème 

à des discussions plus graves ; elles ont été commentées, 

applaudies , étendues encore. Aujourd'hui lé Journal des 

Déba-ls vient appuyer de son autorité les réquisitions du 

* s'est 

i- • . • ■ -°cca-
sion de nous expliquer a ce sujet, pour nous et nos amis, q „>-i 

nous est revenu que ces indignes manœuvres a\ aieut pl
u

'
s

 (t> 

ne lois produit l'effet qu'on s'en promettait , et que desj
ur

jj' 

hommes de courage, justement indicés de lettres donijl^' 

savaient pas assez rechercher la source , avaient condamné 
le simple besoin, rie. se m ttre au-dessus ri' 

làcheié (r). La mpiudv 

précier ces infamies, si 

' une accusation d. 
IVe réff xion devrait suffire pour faire an. 

;i elles ont existé. Des accusés n'ontpow 

à effrayer leurs juges, mais à les. convaincre ; mais ceux m' 

les poursuivent ont intérêt à les rendre ignobles et a "i
cs

 J?
1 

— dont la loyauté connue,?' 

e disculper... >. ( TribZ 

Déba-ls vient appuyer de son autorité les requisilto 

prooureur-généraf; hier un autre organe muuslerie: 

avancé jusqu'à dire que le jurg ne devait pan. cire appelé à 

juger en.maùére politique. 

Avant d'examiner les singulières raisons invoquées pin-

ces novateurs rétrogrades , nous devons nous expliquer 

franchement , et faire à tous bonne justice. 

Il faut bien le reconnaître , les attaques que nous voyons 

aujourd'hui dirigées contre le jury , ont clé suscitées en 

partie, par ceux-là même qui se présentent comme, les 

plus chauds amis de celte institution , comme les lié- -j 

tenseurs exclusifs de nos libertés. Voyez , en effet , 

quelle est la base des récriminations officielles du par 

quet et des discussions ministérielles. 

« L'histoire des trois dernières années , s'écriait M. Persil 

» dira si le jury politique fut Ion jours libre et bienindépen-

» dant; elle appréciera , cl les contemporains l'on peut-être 

» déjà fait, jusqu'à quel point les menaces anonymes et la 

« crainte des indiscrétions ont exercé de l'influence sur les ré-

« sullats... » jjj 

« Que sur douze jurés, dit le Journal des Débats, il s en 

D trouve cinq d'un caractère moins énergique que les autres , 

» qui cèdent aux menaces dont on les obsè le , esl-il juste que 

» leur peur fasse reculer l 'indépendance et le courage des sept 

» autres? Ces menaces, les cache-t-on? N'en fait -ou. pas 

» gloire? Est-il si difficile de croire que les fonctions de jurés 

» répugnent à beaucoup de gens , qu'ils arrivent au Tribunal 

D pleins de colère contre la loi qui les arrache à l'obscurilé de 

» leur vie ordinaire , pour les livrer à la haine et aux ven-

ir geances possibles des factions? S'il résisrent aux menaces, 

» ne cherche-ton pas à effrayer leurs femmes , leurs enfans ? 

>> Que signifient ces publications quotidiennes de leurs noms? 

» On sunqose qu'où les intimidera, poui nuei ne supposerions-

Puis , a 1 aide de ces raisonnemens , on arrive ù con-

clure que la simple majorité doit suffire conire l'accusé , 

si même on n'en vient pas jusqu'à dire que le jury ne' 
doit pas connaître des procès politiques... 

Assurément, C'est une bien pauvre logique que celle-là, 

et ce sont d'admirables pubiieistes que ceux qui ne voient 

dans un système pénal autre chose que des délits de pres-

se , et qui , parce qu'un article de journal court risque de 

n'être pas mis au pilon faute d'une voix, veulent due l'o-

pinion d'un seul homme puisse donner gain de cause à 
une accusation capilale. 

. Car, notez-le bien, dans toutes ces discussions on sem-

ble considérer le jury comme étant seulement jufe des 

délits de presse, comme n'ayant autre chose à faire qu'à 

déchiqueter un article de journafbu une caricature ; on 

oublie que sa plus fréquente mission est dans le jugement 

de crimes qui intéressent bien autrement la société que 

les diatribes de la Tribune ou les enluminures du Chari-

vari. Et, pour donner quelque chance de plus à un ré-

quisitoire en matière de presse, on se soucie peu de créer 

un droit monstrueux pour les crimes ordinaires , et de 

faire qu'une seule voix suffise pour traîner un homme 
aux galères et jeter une tête à l'échafaud. 

Mais si ceux que nous combattons raisonnent mal 

convenons du moins que leurs prémisses sonr vraies , et 

que si leurs plaintes les entraînent à de déplorables con-
séquences , elles ne sont pas sans fondement. 

Nous ne sommes pas assez initiés aux secrets de l'au-

torité pour savoir ce qu'il y a de vrai dans
s
 es menaces 

adressées de guet-à-pens aux jurés, et, ce qui serait le 

comble de 1 infamie , à leurs femmesj, à leurs enfans • 

mais nous en savons assez par ce que nous voyons cha' 

que jour , pour comprendre que l'indépendance du iurv 
n est pas toujours respectée. 

Nous voulons parler des publications quotidiennes 
que tait la Tribune des noms et professions des citovens 
qui 1 ont déclarée coupable. 

Déjà la Gazelle des Tribunaux du 30 octobre a publié 

un article dans lequel M. Marchand , juge
 au

 Tribunal de 

Strasbourg s élevait avec énergie contre un semblable 

abus. La I nbune n avait pas répondu à cet article - ce s
;
-

lence élan assurément assez significatif de sa part et nous 

vîmes même avec satisfaction que pendant plusieurs burs 

dans les numéros qui furent publiés après l'apparition dé 

notre article, la Tribune avait supprimé la liste des jurés 

qui d ordinaire précédait les noms des souscripteurs pour 

ses amendes. Etait-ce un oubli de sa part , ou n'y avait-il 
dans cette omission qu'un amendement passager '> Nous 

ne savons ; mais depuis plusieurs jours la liste indicative 
a reparu en gros caracières , comme par !e passé 

reparu ( singulier rapprochement ) le jour même 
journal imprimait les lignes suivantes 

gracier, en leur attribuant des actes i 

parti républicain doit sullire pour 

du 5 novembre. ) 

Après de semblables paroles, comment s'expliquer \\ 

sage conire lequel doivent prolester et protestent to
us

 g 

vrais amis de la liberté ! Nous en appelons à cette loiiaJz 

connue dont on nous parie : qu'on nous dise si ce n 'est 
pas avec une intention de malveillance et de colère qu'

0I1 
en agit ainsi? Qu'on nous dise si c'est bien respecter fin. 

dépendance des jurés que de les dénoncer ainsi chaquj 

jour à ses adeptes, que de les attacher en quelque sorte 

au pilori de la publicité. Us ont condamné , soit ; mais y. 

ont prononcé sur leur honneur et leur conscience; niais 

n'est personne qui ait droit de leur demander compte de 
ce qu'ils ont fait. 

A côté de ces onze noms tic jurés qui ont condamné 

en désigner un autre qui a été favorable à l'acquittement 

n'est-ce pas vouloir appeler sur onze citoyens la haine, lt 

mépris et ta vengeance peut-être ? N'est-ce pas outrager 

celui-là même qu'on désigne comme opposant? Car'c* 

serait donner à croire qu'en faisant connaître son vote, il 

a trahi celui de ses collègues et violé le secret que la Ici 
que la probité lui. imposenl. 

« Les accusés n 'ont point à effrayer leurs juges, dites-

vous , mais à les convaincre. » Admirables paroles, assu-

rément. Mais croyez-vous que le eiloyen obscur appelé; 

monter sur le siège du juge net soit pas vivement préoc-

cupé tle cette publicité quotidienne qui le menace? Croyez-

vous qu'il conserve toute son indépendance en présent* 

tle ces craintes? Non évidemment. Une telle publicité, ré-

elle a 

où ce 

telle publicité, te-
notiveiée chaque jour avec une affectation haineuse, e>: 

blessante pour celui qu'elle frappe , comme elle est me-

naçanle pour celui qui se voit appelé à juger à son tour. 

Et c'est au nom de la liberté que se fait tout ceci! c'qi 

pour donner une preuve de fa loyauté républicaine ! Mer-

ci d'une telle liberté ! loyauté bien entendue que celle-là! 

qu'on y songe bien , c'est par de tels actes qu'on pro-

voque soi-même les mesures exceptionnelles dont nous 

sommes menacés, et on prête des armes redoutables i 

qui ne demande pas mieux que de combattre. 

Après nous être expliqués franchement à ce sujet, Là-

tons-nous de dire que les imprudens excès de quelque: 

écrivains ne suffiront sans doute pas pour aider au bou-

leversement d'une institution que la restauration avai: 

bien pu nous marchander ; mais que la révolution de 

1850 nous a donnée puissante et invulnérable, et quoi 

chercherait en vain à mutiler «aujourd'hui par de préieu-

V '¥n"
1
T

îions
'.

neUement si
S»»lées dans le discour-

de iU. Persil et applaudies par la presse ministérielle me-

ntent, d être examinées sérieusement, car elles ne ten-

dent a rien moins qu'à altérer des garanties précieuses i 

I Humanité, et cela dans un simple intérêt de pouvoir, 

C est ce que nous ferons dans un prochain numéro. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement tas 

le 15 novembre , sont priés de le faire renouveler , s'ils m 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nul, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprim 

dans tes trois jours qui suivront l'expiration. 

_ Le pnx de l'abonnement est de il fr. pour trois mois, 
HP* pour six mois, et 08 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

La Cour 
royale d'Aix, après avoir assisté à une 

messe du Saint-Esprit , a donné son audience de rentrée 

le jeudi 7 novembre. M. Pataille, premier président, n'é-

tant pas celte année retenu par ses travaux législatifs, 

était a sa lete. Le discours d'usage a été prononce par M. 

WÇiït procureur-général. Ce magistrat a déveloopé celle 

maxime que les passions politiques ne doivent exercer m 
cuneinfluence sur l'administration de la justice II a présenté 

en terminant, un tableau des procès de la presse dans le 

ressort, depuis 1830; il s'est félicité de ce que les ci-

toyens calomnies ou outragés n'avaient pas craint de de-

mander a la justice la répression de leurs offenses , et il 

a démontre que l'appui et la protection des magistrats ne 

cur avaient jamais manqué. M. le procureur-général, qui 

lui-même a donné à cet égard l'exemple du courage civi-

que , a développé ses propositions avec ce patriotisme et 

cet ardent amour du bien et des institutions constitution-

nelles dont il a fait preuve dans toutes les fonctions qu'il 
a remplies. 

Voici les renseignemens dignes d'intérêt que nous pui-
sons dans cette dernière partie de son discours : 

« Nos poursuites en matière de la presse ont obtenu un tel 
succès, a dit M. le procureur-général, que s 'il n'était basé sur 

1 1 s;a isttqiie de vos arrêts , nous n'oserions les reproduire au-

jourd'hui. Mais après tant du combats, après tant de difficiles 
et de soins , si nous avons su concilier ce que réclament les li-
bertés publiques et les besoins de la société, pourquoi n'indi-
q ienons -nous pas ries résultons si consolais pour tous ? . 

» Messieurs, devant h chrmbre d'accusation , nous avons 

obtenu, par voie d'information, les quatre cinquièmes d'arrêts 
de renvoi devant les Cours d'assises du ressort. 

(i) S'il en était ainsi, ce seraient là des nommes de courage 
C est une calomnie ou. jusqu'ici ne s'était que sourdement ! d'une singulière irempe. 
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, Dans I 

émeut et 

1 affaires par citation directe, nous av 

Justement usé de la grande prérogativ 

L .^^i investis, que les condamna 

nous avons si mode-

dont nous 

condamnations ont été 1L'"' l "V maintenant investis, que 

so
nin ,l- s "; ,,.„.

 nll
e les acnuittemens. 

P
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!'°rour d'assises des Bouches-du-Rhône , malgré l'hos.i-

" Aérante les déclamations si exagérées de certains 
lilé si "'b^

 d
^

iuiliïCin
e„t prononcé, dans 1 espace de trois 

tenant 400 fr. en argent, et rembourre cc(J? espèce de j tive de voie de fait qui n'est ni prévut£ftu punie jpfr lu 
sac avec du foin , pour empêcher les écus de sonner; il loi. E .s^V ' 

dépose ensuite le sac et un lapin avec du foin et de la ftp Teste , avocat de M. Martin : Les injures "dont M. 

paille dans le panier soigneusement ficelé. Cm espérait r ayet a accompagné ses violences ne peuvent en être 

que par ce moyen Brac arriverait sans^ encombre, et qu'il séparées , elles en forment la circonstance
x

agg^aVante• le 

n'y aurait ni tentation de sa part , ni indiscrétion envers Tribunal ne peut scinder sur ce point l'information 

i
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"
a,

îe sur trente-trois affaires de presse , parmi lesquelles i 
a

"
S
nùrrenu dix-huit condamnations. * 

*»io*r
 ,.„

 i)lcs
 l

cs
 plus opposées a notre dynastie ua-

Parmi les leui). _ 

l'une a essuyé les tro s quarts des condamnations , et 
li°na"; 'Aeswiws nécuniaii es de différentes natures. 
laU

^^iionçantquclcs dommages-intérêts qui ont été adjuges 

v fonctionnaires publics et aux citoyens calomnies, presen-

résultat à peu près égal aux amendes prononcées eu 

Trésor , nous relevons un fait bien digne de remar-

* rêlui '<l"i a le courage de demander justice lui-même , 
qUC

'ïobtient de ses compatriotes cl de ses juges . 

le p» 

pour le bien 

celui-la res-

de son 
,
1S

 cher de la vie , pour son honneur outrage .. 

* l
a
 loi et ses organes ; il chérit les institutions 

pC
„, il honore la magistrature, et sent enfin que c est so s ce 

JflË: embir'c que se trouve la véritable liberté. La presse 

L10
 tile spéculait sur la calomnie; elle a été constamment at-

teinte dans ses sordides spéculations. 

M Deval de Guvmont , premier des présidens de 

chambré a la Cour royale de Riom, vient de mourir dans 

cette ville. 

___ ̂
 CO

mie d'Espagne a été arrêté mardi soir , dans 

un château aux environs de Toulouse ; le lendemain à 

minuit , il est parti par le courrier de Paris , escorté par 

les gendarmes. On le dirige sur Tours. 
" ( Mémorial bordelais. ) 

_ l
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 sieur Debaudrc plaidait devant le juge-de-paix 

de Brezolles , par suite d'une demande formée contre lui 

D
ar le nommé Garnier, son ancien berger, en paie-

ment de ses gages. Le juge-de-paix lut ayant demandé 

devait cette somme , le sieur Debaudre répondit 

la devoir. Le ju;;c - de -paix lui dit alors : 

confiance voulez-vous que j'aie dans un hom-

"a conseillé à Mailler de payer ses domestiques 

Vous êtes convenu de la dette de-

cabinet. » M. Debaudre se récrie 

n'a 

s n 
ne pas 

t Quel! 

me qui 
par un serment 

vaut moi dans mon 
contre un pareil reproche , dit au juge-de-paix qu i 

p;is
 le droit dé l'injurier, et que s'il n'avait pas sa robe il 

lui dirait ce qu'il 'pense. Le juge-de-paix s'écrie : « Eh 

bien ! parlez. » Alors M. Debaudre lui dit : 

injuste ; vous ressemblez à Perrin-Daudin ; 

pense. 
« Vous êtes 

je sais que 

TOUS êtes un gros Monsieur ; vous avez voulu faire arrê-

ter M. de la Rivière et M. de la Boullaye, mais celui-ci 

ne vous a jamais pardonné; vous avez voulu me faire vo-

ler 800 fr.'; vous avez servi Dieu et le diable, etc. » Pen-

dant celte querelle , le juge-de-paix prenait des notes, et 

il rédigea deux jours après un procès-verbal qui motiva 

le renvoi de M. Debaudre devant le Tribunal correction-

nel de Dreux. Un jugement de ce Tribunal , du 50 sep-

tembre , le condamna en six jours de prison seulement 

(terme du jugement) et aux dépens. Appel a été interjeté 

devù-nt le Tribunal de Chartres , tant par le prévenu que 

par le procureur du Roi de Dreux. M. Salles , substitut, 

a soutenu la prévention , et a requis contre M. Debaudre 

un mois de prison. Mais, sur la plaidoirie de M° Doublet, 

avocat du prévenu , le Tribunal de Chartres , dans son 

audience du 12 novembre , a confirmé purement el sim-

plement le jugement du Tribunal de Dreux. 

PARIS , 13 NOVEMBRE, 

~ La chambre des appels correctionnels de la Cour 

royale devait statuer aujourd'hui sur l'appel interjeté par 

le sieur Pérold , condamné contradictoirement par le 

même jugement correctionnel qui a condamné Mme Aguir-

re, Espagnole, pour escroquerie envers un jeune mar-

quis son compatriote. Il ne s'agissait pas moins que de 

50,000 fr. de lettres de change données à escompter par 

le marquis castillan, et dont il n'avait reçu aucune valeur, 

Celle affaire , ainsi que nous l'avons fait observer, peut 

être considérée comme un supplément au procès des car-

tes biseautées. On y retrouve les noms des mêmes person-

nages. Mme Aguirre passait pour avoir des relations inti-

mes avec M. Guibbert, prévenu principal dans l'autre 

procès ; et elle avait à son service la femme du nègre Bel-
loni. 

On s'attendait donc à des débats piquans; mais l'avoué 

de la partie civile a exposé que son client étant allé pen-

dant les vacances visiter ses terres dans laYieille-Castille, 

il a été forcé, à son retour, par les guérillas carlistes , de 

se réfugier à Pampelune, et se trouve actuellement cerné 

dans cette place. On espère que les communications se-

ront plus ou moins prochainement rétablies, et que le 

plaignant pourra soutenir ses déclarations devant la Cour 
d ici à deux mois. 

La Cour a remis la cause au premier mercredi de jan-
vier. 

— On citait autrefois la déconvenue d'un soldat suisse, 

en garnison à Versailles, chargé de porter à son capi-

taine un panier d'écrevisses, il fut fort étonné en arrivant 

de trouver le panier vide. En retournant sur ses pas , il 

vit une partie des écrevisses semée sur les degrés de l'es 

calier et jusques dans la cour de la caserne. < Ma capi-

taine, s'écria le Suisse tout joyeux, les flà qui arrifenl! . 

brave homme était persuadé que les écrevisses étaient 

sorties p ir le trou du panier tout exprès pour lui faire 

niche, mais qu'elles voulaient bien le suivre. 

Le vieux Brac n'a pas été aussi heureux; suisse de la 

paroisse d'Orly près Choisy , et de plus tambour-affi 

A,p
r(

m la commune , il fait souvent les commissions de 

M. Cheptel, docteur médecin de l'endroit. «Père Brac, lui 

dit le. docteur, tu irasàMonireuil-sous-Boischez M. Chan-

el» limonadier, il le remettra , pour me l'apporter, un 

•e chose. » 

a Montreuil,'près Vincennes, M. Chance! 

Panier contenant un jeune lapin cl autre chose. » 
brac se rend ' I r ■ 0i\"-"u M iuuiiuuun, [Jies Yincet 

ie lait suffisamment déjeûner; pendant ce temps il ar-

range lui-même dans un panier une calotte de laine con-

part, m indiscrétion envers inum 

des tiers sur l'importance de son fardeau. La mauvaise | orale, 

étoile de Brac el de M. Cheptel ne permit point qu'il en 

fût ainsi. Lorsqu'il parvint à Orly le panier était encore 

ficelé et le lapin parfaitement intact, mais la somme de 

400 fr. ne s'y trouvait plus. Brac répondit qu'il avait été 

rencontré dans la plaine de Maisons, par quatre incon-

nus qui l'avaient bousculé et s'étaient emparés de son pa-

nier , qu'ensuite ils le lui avaient remis en disant : « Il 

faut laisser aller le père Brac , c'est un brave homme. » 

Pendant celte conversation ils avaient substitué au sac 

d'écus une grosse motte de terre à peu près du même 

poids, c'est-à-dire, pesant quatre livres. 

Traduit en police correctionnelle , Brac a été acquitté , 

parce qu'il n'était pas constant qu'il eût soustrait lui-même 

la somme de 400 fr. 

La Cour royale , saisie de l'appel du ministère public , 

avait commencé les débats tle cette affaire à la huitaine 

dernière; déjà Mc Wollis avait plaidé pour le pauvre Brac; 

une difficulté s'est élevée sur le point de savoir si dès les 

premiers momens de son arrestation Brac avait parlé de 

sa rencontre avec les voleurs. La Cour a renvoyé la cause 

à ce jour, pour l'audition dés témoins. 

M. Cheptel a expliqué la manière dont il avait donné à 

Brac celte commission en no lui révélant pas le contenu 

du panier, parce qu'il le connaissait ivrogne.et bavard. 

D'ailleurs , a-t-il ajouté , je ne voulais pas le tenter. » 

M. Finccns-Sainl-Luurenl , président : Vous l'expo-

siez, au contraire, à une tentation plus forte. Le prévenu 

a dit, à la première audience, que vous aviez des motifs 

d'inimitié contre lui , et qu'ils remontaient à vingt ou 

trente ans. Est-il vrarque, en votre qualité de maire 

d'Orly, vous l'ayez fait arrêter et conduire à Bicêtre? 

M* Chepiel : le n'en avais pas le droit ; c'est par ordre 

du préfet de police , qui était alors M. le baron Pasquier, 

que Brac a été arrêté et détenu pendant quelque temps à 

Bicêtre pour attentat aux moeurs. 

M. Chancel , propriétaire et limonadier à Montreui 

sous-Bois , rend compte des moyens qu'il a employés 

pour empêcher que Brac ne connût la somme enfermée 

dans le panier. 

M. le président : Etiez-vous débiteur de M. Cheptel? 

M. Chancel : Non , Monsieur , c'est un prêt que je lui 

faisais à titre d'ami ; je l'ai toujours regardé comme mon 

père , je me plaisais à lui rendre ce service 

M. de Montsarrat , substitut du procureur-général , 

n'hésite pas à regarder comme une fable la rencontre de 

Brac par des filous dans la plaine de Maisons. Comme il 

est bien prouvé que M. Chancel avait mis l'argent dans le 

panier, on ne peut douter que Brac ne soit le voleur. En 

conséquence, l'organe du ministère public a conclu à l'in-

lirmation du jugement , et à la condamnation de Brac en 

une année de prison et 50 fr. d'amende 

M" Wollis a présenté l'affaire sous une face toute nou-

velle. La sincérité du récit de Brac est démontrée par le soin 

qu'ont pris les voleurs, de déranger le moins possible le 

panier, en y laissant le lapin et en remplaçant l'argent par 

une moite de terre de la même pesanteur. 

La Cour a confirmé l'acquittement du pauvre Brac , 

prononcé par les premiers juges. 

— Aujourd'hui M. Alcobert s'est présenté devant la 

Cour d'assises , assisté de W David Deschamps , avocat, 

et de Me de Benazet , avoué , pour requérir contre les 

frères Priou une condamnation en 40 ,000 fr. de domma-

ges-intérêts. Il demandait eu même temps la publication 

de l'arrêt. Les frères Priou ont fait défaut , et l'affaire a 

été -remise à demain pour la prononciation de l'arrêt 

— La femme Darras comparaissait devant la Cour d'as-

sises , comme accusée tle vol domestique. Les aveux de 

l'accusée , ses antécédens qui n'avaient rien de fâcheux 

la misère dans laquelle elle se trouvait au moment où elle 

avait commis le vol , enfin le peu d'importance de l'objet 

volé (il s'agissait d'un drap) , ont intéressé MM. les jurés, 

qui , tout en la reconnaissant coupable , ont néanmoins 

admis des circonstances atténuantes. En conséquence de 

cette déclaration , la femme Darras a été condamnée à 

quatre ans de prison et à cinq ans de surveillance de la 

haute police 

— MM. Grenier et Morère , gérans du Conciliateur et 

du Journal de France , cités ce matin en police correction 

nelie, comme prévenus de n'avoir pas versé le cautionne 

ment exigé par la loi , ont été condamnés par défaut à 

un mois de prison et 200 fr. d'amende. 

— Une prévention de voies de fait envers un fonction-

naire public, amenait aujourd'hui sur les bancs de la 6' 

chambre le sieur Fayet, ex-sous-préfet, ex-employé dans 

l'administration des forêts. M. Martin, l'un des chefs de 

cette administration , dépose que par suite de diverses 

circonstances, M. Fayet avait été destitué, et qu'il en 

avait conçu un vif ressentiment qui plus d'une fois s'était 

exhalé en menaces. » Rentra un jour dans mon bureau , 

ajoute le témoin, et brandissant une canne qu'il tenait à 

la main, il voulut m'en asséner un coup sur la tète; heu-

reusement, je baissai la tête, et la canne n'atteignit que les 

dossiers amoncelés sur mon bureau, s Le plaignant 

ajoute que les garçons de bureau étant arrivés à son se-

cours, le sieur Fayet n'étant plus libre dans ses mouve-

mens, s'emporta en invectives et vomit conire lui un tor-
rent d'injures. 

M" Moulin, avocat du prévenu: L'ordonnance de la 

Chambre du conseil n'a renvoyé M. Fayet devant le Tri-

bunal que sous la prévention d'avoir frappé un fonction-

naire public; elle ne fait aucune mention des injures; 

nous n'avons qu'à nous défendre sur ce point : la plainte 

même de M. Martin n'en dit pas un mot. Il ne reste 

contre mon client que la simple inculpation d'une tenta-

Le Tribunal délibère sur cet incident, et décide par 

jugement que le débat ne pourra porter en aucune ma-

nière sur l'inculpation d'injures. Il donne acte au plai-

gnant des réserves qu'il fait à la barre , afin de pour-

suivre ultérieurement pour ce fait le sieur Fayet par 
voie de citation directe. 

Un témoin est appelé ; c'est le sieur Robert, vrai type 

du garçon de bureau. Habit bleu , bas chinés , toupet 

poudré à frimats, nez rubicond, air d'importance , rien 

ne manque au tableau. La poche gauche du témoin laisse 

même apercevoir le petit pain en forme de flûte qui, de-

puis quarante ans lui sert chaque jour à onze heures et 

demie , d'intermédiaire oblige entre le café au lait du 

matin et le pot au feu du soir. M. Robert dépose, et les 

amateurs croient entendre un autre M. Prudhomme , 

élève de Brard et Saint-Omer , expert écrivain assermenlé 

près les Cours el Tribunaux. 

» Le jour spécifié dans la plainte, sur laquelle le res-

pectable Tribunal est appelé à statuer, dit le témoin, après 

avoir arrangé sa pose, et essayé ses intonations, j'étais à 

mon poste, ne songeant rien dé rien , si ce n'est de rem-

plir exactement, ainsi que je me fais honneur de l'avoir 

toujours fait de père en fils dans l'administration dont je 

fais partie, les devoirs de mon état. C'était jour de récep-

tion , M. le président , et je dois dire ici , pour rendre 

hommage à là vérité, et ne trahir en rien ma conscience , 

que la réception tirait à son déclin. M. le prévenu, que j'ai 

parfaitement l'honneur de connaître , traversant rapide-

ment la pièce où je me tiens dans l'exercice de mes fonc-

tions, s'avança vers la porte de M. Martin. J'allais lui faire 

observer que la réception venait de toucher à son déclin, 

et que M. le chef ne pouvait lerecevoir,lorsqueje m'aper-

çus qu'il avait devancé l'observation que je me préparais 

à me faire l'honneur de lui adresser, et qu'il était déjà 

dans le bureau. C'est une faute, sans doute, de ma part , 

je n'essaierai pas de la dissimuler ; mais je connaissais 

M. Fayet pour un ancien employé de l'administration, et 

je suis, on en conviendra, excusable , jusqu'à un certain 

point, d'avoir pensé qu'il pouvait avoir quelque chose de 

pressé et même de confidentiel à communiquer à M. le chef. 

Bientôt j'entendis du bruit, c'est-à-dire (pour rendre hom-

mage à la vérité et ne pas trahir ma conscience) que je n'en-

tendis d'abord rien; maisbientôt le coup de bâton me donna 

l'éveil. J'entrai, et je vis... quoi?... je ne vis d'abord rien, 

parce que le secrétàire à cylindre de M. le chef me dissi-

mulait une partie de la scène. Je vis, en m'approchant , 

M. Fayet menaçant et brandissant. J'essayai vainement 

de le ramener dans son bon sens : il proférait des mots 

qui font frémir la nature , et que ma bouche se refuse à 

retracer, quel que soit mon désir de rendre hommage à 

la vérité et de parler selon ma conscience, s -

Après celle déposition , l'honnête Robert promène sur 

l'auditoire un de ces regards satisfaits qui recueillent 

les félicitations. Il va s'asseoir au premier banc , et s'a-

percevant qu'il est onze heures et demie, il tire sa flûte 

de sa poche, et fait tranquillement son. second déjeûner. 

Le Tribunal , sans même entendre les avocats , et sur 

les simples conclusions du ministère public , décide , en 

droit, que la tentative de voie de fait n'étant pas prévue 

par le Code pénal, ne peut constituer un délit ; il renvoie 
le prévenu des fins de la plainte. 

L'honnête Robert interrompt son déjeuner. Vainement 

quelques voisins complaisans lui expliquent la sentence 

qui vient d'être rendus : on voit qu'il a peine à compren-

dre qu'un chef puisse perdre un procès contre un simple 

employé destitué. 

— Le sieur Ruber ayant à se plaindre de la langue du 

sieur Patoureau , expose aujourd'hui ses griefs devant le 

Tribunal dé police correctionnelle. Il résulte de sa plainte 

que Patoureau s'est permis de tenir sur son compte, ( et 

ce, en présence des autorités constituées de l'endroit, c'est-

à-dire, de M. le maire, de M. l'adjoint et de M. le garde 

champêtre, circonstance très aggravante), les propos les 

plus outrageans et même les plus incoliérens, attendu qu'ils 
sont dénués de tout fondement. 

M. le maire appuie cette plainte de son témoignage to-
talement impartial et désintéressé. 

M. l'adjoint appuie le témoignage de l'autorité. 

M. le garde champêtre est invariablement de l'avis de 
ses deux autorités. 

Patoureau qui les a laissé dire sans la moindre oppo-

tion, se levant à son tour : «M. le président je voudrais 

bien avoir la complaisance de vous demander la parole 

(On rit.)
 F 

M. le président : Parlez. 

Patoureau : Cela étant , voilà ce que c'est. J'avais été 

fourré beaucoup trop légèrement dans l'affaire des tom-

bereaux. Je me suis dit comme ça : mon garçon , t'es 

bien sûr, n'est-ce pas, de n'avoir rien cassé, ni brisé au 

sujet de ces tombereaux : ne fais donc pas le récalcitrant 

laisse-toi mettre dedans, el tôt ou tard ton affaire sera 

claire. Me disant ça , ça n'a pas manqué : au contraire 

j'ai été mis en jugement, et la jusiiee m'a reconnu blanc 

comme neige. C'était pas le tout : fallait payer mes avo-

cats et mes hommes d'affaires: ça ne laisse pas que d'être 

assez conséquent, voyez-vous, et moi je vas au jour le 

jour, comme on dit : je trésaurise pas, moi , pas de dan-

ger : mais suffit, on a des amis ou on n'en a pas : donc la 

commune s'intéressantj à mon innocence, me proposa de 

se cotiser pour payer mes frais, j'ai accepté la souscrip-
tion , si bien que.... 

M. le président interrompant: Arrivez donc au fait: 

avez-vous ou non tenu contre le plaignant les propos in-

jurieux qu'il vous reproche ? 



Patoureau , avec feu : Certainement que je les ai te-

nus! 

M. le président : En présence du maire, de son adjoint 

et du garde-champêtre? 

Patoureau, avec plus de feu : Certainement; j'avais 

mes raisons. 

M. le président : Ainsi , vous convenez de tout. 

Patoureau : Oui î oui ! javais mes raisons. 

M. le président : On n'a jamais raison de diffamer quel-

qu'un en présence de témoins. 

Patoureau : Faites excuses , vous allez voir. J'en étais 

resté à ma souscription : M. Ruber me promit d'abord 

qu'il en serait. Je lui dis : C'est bien. Il me donna sa pa-

role d'honneur de se cotiser pour moi. Je ne lui en de-

mandais pas davantage. Et puis, pas du tout, quand il 

s'est agi de payer , bernique ! pas plus de parole d'hon-

neur qui tienne que mon chapeau. Ah! ça, je vous de-

mande un peu si un homme d'honneur n'a pas que sa 

parole ? et quand on l'a promise et qu'on ne la tient pas , 

comment appelez-vous cela? s'il vous plaît. Eh bien! 

voilà justement mon affaire. Je lui ai dit qu'il était un.... 

M. le président , interrompant encore : C'est assez , ne 

renouvelez pas vos diffamations à l'audience. 

Patoureau : Dam ! comment appelle-t-on un homme 

qui ne tient pas sa parole d'honneur? un 

Ici le garde municipal force assez rudement le préve-

nu à s'asseoir. 

Patoureau , s'adressant alors à son interrupteur : Pas 

vrai, gendarme , qu'un homme qui manque à sa parole 

d'honneur est un 

Le garde municipal tourne le dos au pauvre Patourean 

et lui impose silence. 

Le Tribunal l'a condamné à 20 francs d'amende et aux 

dépens. 

Patoureau , avec obstination : Comment ! un homme 

qui manque à sa parole n'est pas un... 

La voix de l'huissier qui appelle une autre cause ne 

permet pas d'entendre les derniers mots. 

— Le conseil de recensement du 5e arrondissement de 

Paris , avait décidé, le 2 octobre de cette année , que les 

droits civiques d'un citoyen étaient suspendus par le ju-

gement qui le déclarait en état de faillite , et que dès lors 

il ne devait être fait droit à sa demande d'inscription au 

contrôle de la garde nationale , qu'après qu'il aurait ob-

tenu sa réhabilitation. Pourvoi devant le jury de révision, 
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contre certe décision , de la part du citoyen contre lequel 

elle avait été prononcée. 

Dans sa séance du 29 octobre , le jury de révision a 

rendu la décision suivante : 

Attendu en fait rftie le réclamant justifie d'un concordai ho-
mologué par jugement du Tribunal de commerce de Paris du 
20 juillet i83 -2 ; 

Attendu que l'art. 3 de la loi du il mars 1 83 1 détermine 
les causes d'exclusion de la garde nationale ; 

Attendu qu'au nombre de ces causes ne se trouve pas le cas 
de faillite,lorsqu'il est intervenu un concordat qui exclut toute 
prévention de banqueroute même simple ; 

Attendu qu'en droit toutes dispositions pénales ne sauraient 
être étendues ; le jury infirme la décision du conseil de recen-
sement du 2 octobre 1 833. 

— Dans son audience du 17 octobre , le Conseil de dis-

cipline du 2
e
 bataillon de la 3

e
 légion , a décidé que les 

tambours-maitres de bataillon , même assermentés , ne 

peuvent être considérés comme agens de la force publi-

que ; et par conséquent il a annulé la citation noti-

fiée par le sieur Tourraix , tambour-maître , en vertu de 

laquelle le sieur Denghien , chasseur de la 5
e
 compagnie, 

se présentait devant le Conseil. 

— Le numéro de la Quotidienne du 42 novembre a été 

saisi. Ce journal annonce que le parquet donne pour mo-

tif de celle saisie , une lettre de 31. le comte de Kergor-
lay et une nouvelle lettre de Prague. 

— On annonce que les ouvriers bijoutiers en grosse-

rie , veulent aussi se coaliser ; ils ont tenu dimanche der-

nier leur première réunion , dans laquelle rien n'a été 

décidé , et ils ont renvoyé leur délibération à dimanche 
prochain. 

— A la suite de quelques discussions qui se sont éle-

vées de nouveau entre les maîtres et les garçons boulan-

gers , hier quatre cents de ces derniers se sont réunis à 

la barrière du Maine ; neuf d'entre eux ont été arrêtés 
et envoyés à la préfecture de police. 

— Hier, une partie des ouvriers fondeurs en caractères 

ont abandonné leurs ateliers et se sont réunis chez divers 

marchands de vin du quartier Saint-Jacques, dans l'inten-

tion dit-on , de se coaliser pour augmentation de salaire ; 

mais on pense que celte- coalition n aura aucune suite. 

— Une instruction criminelle a lieu dans ce moment en 

Belgique , sur l'assassinat de la servante du vicaire de 

Sainte-Gudule. Au premier bruit de cette affaire , iw . 

tion publique en fut fortement occupée ; le vicaire " 

fut pas à l'abri des soupçons; mais jusqu'à présent ri£ 

n'est venu les confirmer ; une foule de circonstances a 
contraire tendent à les détruire. 

• On ne peut le méconnaître , dit le Courier Belge ,
 un 

fatalité mystérieuse plane sur cette affaire. Un crime se commet en plein jour, au sein de la capitale, dans u 

quartier et une rue fréquentés : les auteurs en demeurer! 

jusqu'à présent inconnus. Espérons qu'ils ne le seron 

pas toujours! mais il est absurde de prétendre que fjT 

pu nité puisse être accordée au coupable , quoiqu'il soit " 

s'il était connu. On a pu autrefois ménager des honimJ 

à cause de leur position et de leur rang, aujourd'hui 

presse libre et indépendante aurait bientôt dévoilé et f& 
tri un pareil déni de justice , une violation si flagrante des 

lois. Nous savons que des lettres anonymes contenant de-

menaces ont été adressées aux magistrats. Ce n'est p
as 

ainsi que nous comprenons les obligations d'un citoyen • 

si quelqu'un peut fournir des éclaircissemens à la justice 

il doit sans crainte les lui donner, il rendra un véritable 
service à la société. » 

— Nous recommandons à tous les éludians en droit , ainsi 
qu'aux jeunes gens qui travaillent chez l 'avoué, i'Ecolepr

a
. 

tique de Procédure civile , dirigée par M. A. Vivien, ancien 
avoué, avocat à la Cour roya'e de Paris. La méthode simple 
et claire au moyen de laquelle il fait marcher de concert la 
théorie et la pratique, rend désormais facile l'élude de cette 
partie importante de notre droit. Nous faisons des vœux pour 
qu'elle rende également familière à toutes les personnes qui 
concourent plus ou moins directement à l'administration delà 
justice, unescience qui influe si puissamment sur la fortune des 
citoyens. 

— Nous avons applaudi , l 'an passé , à la création du 
Journal de la Magistrature et du Barreau. Ce recueil, qu'on 
aurait pu intituler : le Pour el le Conire , forme un cours 
complet de jurisprudence et de doctrine sur les questions les 
plus controversées du droit français. Nous le recommandons 
de nouveau à toutes les personnes qui s'occupent de l'étude des 
lois. (Voir aux Annonces.) 

— Le Cours élémentaire de M. 'Carré vient de paraître. 
Cette œuvre inédile est le résumé des cours que ce célèbre 
professeur a faits à la faculté de droit de Rennes pendant l'an-
née scolaire i83o-i83i. Cet ouvrage, indispensable aux étu-
dians,|sc recommande à toute personne qui se livre à l 'ensei-
gnement ou à l'étude du droit. (Voir aux Annonces) 

Le rédacteur en chef , gérant , DABJUAIIVG. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Zoi du 3i mars i833.) 

Suivant contrat passé devant M" Constant-Pierre 
Chariot et son collègue, notaires à Paris, le six no-
vembre mit huit cent trente-trois, enregistré à Paris, 
le lendemain, 3° bureau, fol. 54, r. c. 3 à 5, par Tail-
let, qui a reçu 5 fr. 50 c,; 

Contenant formation de société entre M. THÉO-

PHILE-FRANÇOIS ANDRIEU , ancien notaire, demeu-
rant à Vigny-sur-Seine; et M. JEAN-PIERRE ROCHE, 
demeuraut a Paris, rue d'Angoulême, n. 19, quartier 
du Temple. ,. 

11 appert, que ladite société a ete établie en nom 
collectif entre MM. ANDRIEU et ROCHE, et en com-
mandite à l'égard des personnes qui deviendraient 
propriétaires d'actions ; que cette société a pour ob-
jet l'exploitation d'un nouveau mode de sauvetage de 
tous objets submergés et naufragés, et notamment 
des navires, inventé par MM. ROCHE et ANDRIEU , 
et du brevet qui leur assure la propriété de leur in-
vention: que MM. ANDRIEU et ROCHE, ont mis en 
société leur invention et le brevet qui la conserve et 
tous les appareils de sauvetage qui pourraient exister; 

Oue la raison de la société sera ANDR1EU , RO-
CHE et C0 ., et que cette raison sera également la si-
gnature de la société; , . „. 

Oue le siège de la société est fixe a Paris, rue d An-
eoulême, n. 19; que sa durée sera de quinze années, à 
partir du sept septembre mil huit cent trente-deux ; 

Oue le fonds social a été fixé à soixante-quinze 
mille francs, que ce te somme sera divisée en cent-
cinquante actions de cinq cents francs chacune ; 

Quels société ne sera définitivement constituée que 
lorsqu'il y aura cent actions souscrites et payées, y 
compris

les
 cinquante dévolues à MM. ANDRIEU et 

K
 Ou™ a été attribué à MM. ANDR1EU et ROCHE, 

conjointement cinquante actions, tant pour le prix de 
la'mise dont on a parlé ci-dessus, que pour les frais de 
premier établissement, et ceux de toute nature qu ils 
auraient pu faire jusqu'au jour de l'acte de consli-

. tution de la société ; 
Oue l'administration se composera d'un directeur 

<to travaux, d'un administrateur-gérant et d'un con-

trôleur; , ' .... 
Oue M. AN DRIEU aura la direction des travaux; 
Oue M ROCHE sera administrateur-gérant, qu'il 

résidera au siège de la société , qu'il aura seul la si-
gnature sociale dont il ne pourra faire usage que dans 
f intérêt et pour les besoins de la société ; 

Et sue sous ces deux titres, l'un de directeur des 
travaux l'autre d'administrateur-ger3nt, MM. AN-
DRIEU et ROCHE seront les deux agens responsa-
bles envers la société. 

Suivant acte passé devant M0 Froger'Desrhênes 

aîné, qui en a reçu la minute, et son collègue, notai-
res à Paris, le trente et un octobre mil huit cent 
trente-trois, enregistré; 

Il a été. formé une société en commandite par ac-
tions pour la rédaction et la publication d'un ouvrage 
ayant pour lit: e : Galerie biographique des membres 
de la Legion-d'Honneur , entre M. PIERRE-MARIE-

MICIIEL-EUGÈNE COUTT.AY DE PRADEL, homme 
de lettres, demeurant à Paris, rue de Rivoli, ri. 4; et 
les personnes qui adhéreront aux statuts deladite so-
ciété, sous la raison sociale EUGÈNE DE PRADEL et 
C e , pour deux ans, à partir du jour où la société sera 
définitivement constituée (c'est-à-dire quand il y aura 
des souscripteurs pour trente actions de mille frailes) 
sans durer au-delà de la publication du dernier vo-
lume ; 

M. DE PRADEL seul gérera et signera pour la so-
ciété, mais sans pouvoir souscrire aucun billet, les 
achats et dépenses devant avoir lieu au comptant; 

Le fonds social a été fixé à cent mille francs, re-
présenté par cent actions de mille francs chacune, cin-
quante desquelles appartiendront à M. DE PRADEL, 
è raison de l'apport qu'il fait dans la société et des 
soins qu'il donne à l'opération. 

d'actions du Journal des Conseillers municipaux ; 
que la durée de la société a été fixée à vingt années, à 
partir dudit jour onze novembre mil huit cent trente-
trois ; 

Que la raison sociale est LAVA et Ce; que le 
siège de la société est établi rué de Hanovre , n" 6, à 
Paris , qu'il n'y a pas de signature sociale, les achats 
devant se faire au comptant, el qu'il ne pourra être 
souscrit aucune obligation ni aucun effet de com-
merce ; 

Qu'il est créé quatre mille actions au porteur 
de cent francs chacune, portant les numéros de un à 
quatre mille, et dont chacune pourra être subdivisée 
en deux coupons de cinquante francs l'un ; que ces 
actions eu coupons d'actions seront signés par le 
caissier de la société ; qu'une action entière donne 
droit aux quatre millièmes dans les bénéfices nets du 
journal, dans le mobilier et le matériel ; que chaque 
coupon confère la moitié des droits afférens à l'action 
dont il est détaché ; que de ces quatre mille actions, 
deux milie sont conservées par M. LAYA , et que les 
deux mille autres seront distribuées exclusivement 
aux personnes qui procureront des abonnemens au 
journal, par coupon de cinquante francs , pour une 
série de cinq abonnemens d'une année chacun ; que 
les porteurs de ces dernières actions, ainsi distribuées, 
auront seuls le droit de venir en concurrence avec les 
porteurs des deux mille actions réservées à M. LAYA, 
au partage par égale portion des valeurs dont la pro-
priété indivise est conférée par lesdites actions ; 

Que M. LAYA aura la faculté de créer, s'il le juge 
utile , après la distribution de ces deux mille actions, 
et aux mêmes conditions qu'elles, deux milles actions 
nouvelles ; 

Que tous pouvoirs ont été donnés au porteur de 
l'acte, pour en opérer la publication. 

Pour extrait confoime : 
Alexandre LAVA. 

JOURNAL 

DE LA MAGISTRATURE 
ET DU BARREAU. 

Les questioi s les plus graves du droit et de la pro-
cédure sont traitées sous toutes leurs faces dans ce 
recueil. On y trouve, non seulement les arrêts en sens 
contraires rendus par les Tribunaux supérieurs de 
France et de Belgique , mais encore l'opinion tex-
tuelle de tous les jurisconsultes qui ont traité la 
même question. 

On souscrit : à Paris, rue de Vaugrard, n. 15, der-
rière l'Odéon ; et dans les départemens , à tous les 
bureaux des messageries laffilte el Caillard.—Vwt 
livraison par mois de 40 pages in -8°. Prix : 10 fr. par 
an. L'abonnement commence toujours le 15 novem-
bre. Les personnes qui prendront en même temps la 
collection de l'année dernière , ne paieront en tout 
que 15 fr. 

D 'un acte sous signatures privées en date à Paris, 
du six novembre mil huit cent trente-trois, enregis-
tré le onze des mêmes mois et an , fol. 130. r. case 5, 
par Labourey, qui a perçu 7 fr. 70 e. pour droits ; 

Fait triple entre W" MARIE-MARGUERITE-FRAN-

ÇOISE DOIX, propriétaire, demeurant à Paris, rueRi-
rher, n. 23, d'une part; 

M. ARMAND LEULL1ER, ancien maire, demeurant 
à Paris, rue des Petils-Pères, n. y, d'autre part ; 

Et M. ALEXANDRF.-VICTOR-PHILIPPE BOHAIN, an-
cien préfet, demeurant à Paris, rue Richer, n. 2i, en-
core d'autre part ; 

11 appert : 1 

Que la société formée en nom collectif entre M"" 

DOIX et MM. LEULL1ER et BOHAIN, et en com-
mandite à l'égard des porteurs de coupons d'actions 
pour l'exploitation du journal des Conseillers mu-
nicipaux, et établie suivant acte sous signatures pri-
vées en date, à Paris, du vingt-cinq juillet mil huit 
cent trente-trois, enregistré à Paris le premier août 
suivant, fol. 195, v. case7, par Labourey, qui a perçu 
11 fr. pour droits, est dissoute à partir dudit jour. 

Pour extrait conforme. 

D 'un acte fait sous signature privée, en dote à Pa-
ris du onze novembre mil huit cent trente-trois . en-
registré à Paris , le onze des mêmes mois el an, fol. 
1 30, R° case 7, par Labourey, qui a perçu 7 fr. 70 c. 
pour droits. 

Il appert : Que M. FRANÇOIS-ALEXANDRE LAYA , 
propriétaire, demeurant à Paris, rue Mignon-Saint-
André-des-Arcs, n° 7, a établi une société en com-
mandite entre lui, seul associé responsable , et les 
commanditaires ou porteurs d'actions ou coupons 

D'un acte sous signatures privées , en date à Paris 
du premier novembre mil huit cent trente-trois, en-
registré , 

Passé entre te sieur MARIE-LOUIS LEGRAND, par-
fumeur, demeurant à Paris, rue St-IIonoré, n° 319 ; 

Et le sieur JEAN-HENRY MARS fils, sujet Russe, de-
meurant à Saint-Pétersbourg ; 

Appert qu'une société en nom collectif, sous la rai-
son LEGRAND et. MARS, a été formée entre les sus-
nommés pour l'exploitation du commerce de parfu-
merie, tant en France qu'à l'étranger. 

Cette société est établie pour trois , six ou neuf 
années, à la volonté réciproque des parties, à partir 
du premier novembre mil huit cent trente-trois. Son 
siège est fixé à Paris. 

Chacun des associés aura la gestion et administra-
lion des affaires sociales , ainsi que la signature so-
ciale ; mais lorsqu'il s'agira de la création ou négo-
ciation d'effets de commerce , ou de la passation de 
tous marchés et obligations devàntengager la société, 
tes deux associés devront apposer chacun leur signa-
ture à peine de nullité. 

Pour extrait conforme : 
BATTAREL. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Place du Cliàtelet de Paris. 

Le samedi 16 novembre iS33 , midi. 

Consistant en comptoir, banquette , chaises, glaces, meubles , 

herboristerie, drogues, et autres objets. Au comptant. 

Consistant en bureaux, casiers, pupitres, fauteuils, pendules, 

grande quantité de livres, et autres objets. Au comptaut. 

L\ mercredi 10 novembre i833 , midi. 

Rue de la Ëùclierie , r. 

Consistant en commodes . secrétaire , lits , table 

porcelaines , et autres objets. Au comptant. 

COURS ELEMENTAIRE 
De Procédure civile et criminelle, d'organisation ju-

diciaire et de compétence, de notariat et de légis-
lation pénale ; 

PAR G.-L.-J. CARRÉ , 

Ancien professeur à la Faculté de droit de Rennes; 

Revu et annoté par M. V. FOUCIIER. 

1 -volume m-8". — Prix : 8 fr. 

A PARIS , cliez P. DUPONT et CAILLEUX . éditeurs, rue 
de Grenelle-St-Honoré, n° 55. (Hôlel des Fermes.) 

QTvtf»total ht commerce 
DE PARIS. 

, pendule , 

LIBRAIRIE. 

ECOLE PRATIQUE 

DE PROCÉDURE CIVILE, 
Dirigée par M. A VIVIEN , 

Ancien avoué , avocat à la Cour royale de Paris , 
rue de Sorbonne , n" 5. 

SÉANCE PUBLIQUE ET GRATUITE 

Le lundi 25 novembre 1833 , à 7 heures du soir. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIEK9 

du jeudi i4 novembre. 
heur. 

MARGUET, boulanger. Syndicat , ><• 

LAPALLU, boulanger. Clôture , i° 

CONSTANT fils aîué, anc. maître de pension. Yérlficat. *, 

DUPONT, boulanger. Concordat,
 1 

DliNONVILLIERS , receveur de rentes. Syndicat , » 

LOIR et femme , épiciers ici. 

BOURGET
r

M
d

devinsengros. id. 

PIC ART, M
d
 de vins-traiteur , id. 

LEON et TROLLÉ , épiciers. Clôture ,
 3 

du vendredi i5 novembre. 
GARNOT, libraire. Clôture , 9 

SOCIÉTÉ DU CREUZOT. Vérification , 9 
WALLET, M.

d
 de vins. Reddition de compte, * 

J. COUSIN, M
d
 dévoiles. Concordat . * 

FRAUMONT , M
d
 ambulant. Clôture , 

ROBLOT et femme, boulangers, id., 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS: 

m
 novtmb. !"»<*• 

PEGA K D, M
A

 de jouets d'enfans , le »ti * 

NOMIX. DE SYNDICS PBOV1S. 
FABRE , négociant «n vins. — M. Gautier-Laniotte , 

Montmartre , 1 3?. 

ROUZÉ , M
d
 de tuiles. — M. Benoïst, M

d
 de bois, île Saint-

Louis. 

BOURSE DU 15 NOVEMIUIE 1855. 

A TERME. 

5 o|o comptant. 

— Fin courant. 

Émp. 1 83 i compt. 

— Fin couraut. 

Emp. i83i compt. 

— Fiu courant. 

3 p. O[0 pouipt. c.d. 

— Fin courant. 

R. de Napl. compt. 

— Fin couraut. 

R. perp. d'Esp. cpt. 

— Fiu couraut. 

. I pl. haut, 

îoa 3o 

loi 4 3 

9° 

pl. bas. dernier. 

;4 
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IMPRIMERIE PIHAN-DELAFOHEST (MoRmvAi)> 

Rue des Bons-Enfans , 34. 

Enregistré à Paris , le 

C
ase Reçu un fracn dix centime» Vu par le maire du 4° arrondissement , pour 

légalisation de la siguaturtPiHAN -DsLATORiT. 


